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Madame, Monsieur,    (à destination des parents d’élèves, du CA, des collègues…)
Le lycée est actuellement sous le coup de plusieurs projets de réforme qui peuvent modifier profondément son fonctionnement.

Premier de ces projets, la réforme de l'orientation que le ministère souhaite appliquer dès cette année. Le système ABP qui avait rationalisé et simplifié l'orientation post-bac, a vu apparaître ces dernières années un tirage au sort inacceptable. Ce dernier était lié à l'insuffisance des ouvertures de places en université alors que la démographie laissait prévoir une forte augmentation du nombre d'étudiants. Face à ce scandale, le gouvernement a préféré mettre en place un nouveau système qui au lieu de créer une nombre suffisant de places en université, mettra en œuvre un processus de sélection à l'entrée de l'université qui offrait jusqu'à présent l'accès à tous les bacheliers, le bac étant le premier grade universitaire. Ce système nommé « Parcoursup » limite le nombre de vœux et supprime la hiérarchisation. 

Ceci nous inquiète :

- d'abord quant à  l'efficacité de l'affectation qui risque de renvoyer un nombre  important de lycéens à la procédure complémentaire prévue au  milieu de l'été ;       

- ensuite ce dispositif fait disparaître les solutions non sélectives qui garantissaient une place dans le supérieur pour tous les élèves  qui en formulaient le vœu ;       

- ce système exonère le gouvernement de la création de places supplémentaires dans le  supérieur pour accompagner la hausse démographique. Le SNES ne  cautionne pas l'orientation comme une simple gestion de flux ;
- enfin, la nomination d'un second professeur principal n'est pas la réponse adéquate aux problèmes de l'orientation des lycéens alors qu'il existe des professionnels compétents sur l'orientation : les Psy EN.

Actuellement, 80 % des lycéens qui accèdent à l'enseignement supérieur sortent diplômés, ce résultat est parmi les meilleurs (moyenne OCDE : 68%). 

Le ministère annonce par ailleurs une réforme du baccalauréat pour 2021 et du lycée dès la rentrée 2018 pour la classe de seconde. Remise en cause de nombre d'épreuves terminales, augmentation du contrôle continu font partie des premières pistes.  

Le SNES défend pour sa part un examen terminal, national et anonyme qui permet de limiter les inégalités territoriales, et garanti l'équité de traitement de tous les candidats. Le CNESCO a montré dans son rapport de juin 2016 que le baccalauréat était un formidable dispositif pour améliorer les apprentissages des élèves tout au long du lycée. Ce système est devenu majoritaire ces dernières années parmi les pays de l'OCDE (27 pays sur 37) et ce mouvement semble se poursuivre du fait de l'efficacité d'un tel examen.

Concernant la réforme du lycée qui d'après le ministère ne serait qu'une conséquence du celle du bac. La baisse de 20% du nombre de postes proposés aux concours externes du CAPES et de l'agrégation ne laissent rien augurer de bon. D'autres systèmes éducatifs sont parfois cités comme le système anglais de lycée modulaire qui a pour conséquence une ségrégation sociale tout aussi marquée ce que le Ministre oublie de souligner.

Sur ces trois domaines, le SNES est favorable à une réflexion approfondie, qui ne sacrifie pas les points forts de notre système et améliore l'égalité des chances. Agir dans la précipitation comme le fait le ministère permet juste d'occuper la scène médiatique.
